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PAR COURRIEL  

 
Montréal, le 8 septembre 2026 
 

 
 

 
 
Objet : Réponse -  
 
 
Monsieur,  

du 25 août 2026 et reçue à 
nos bureaux le 2 septembre 2026  
 

a) Toutes les politiques, directives, procédures opérationnelles ou instructions 
de service encadrant la conduite des intervenants des établissements relevant 
de Santé Québec (incluant les CIUSSS et CISSS) lorsqu'ils constatent une 
situation susceptible d'impliquer une personne majeure en situation de 
vulnérabilité ou une situation de maltraitance, notamment en ce qui concerne 
toute démarche ou orientation vers le Curateur public du Québec, en 
application de la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et 
toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité (RLRQ, c. L-6.3), 
de l'Entente-cadre nationale pour lutter contre la maltraitance envers les 
personnes aînées (2017)et de l'Addenda no 1 (2021), ou de toute directive 
interne applicable. 
b) Tout protocole-cadre, protocole régional, local ou sectoriel applicable aux 
établissements relevant de Santé Québec, relatif aux situations de 
maltraitance ou de vulnérabilité d'une personne majeure, incluant tout 
document produit ou détenu dans le cadre des Comités régionaux de 
concertation prévus à l'article 5 de l'Entente-cadre nationale, dans la mesure 
où ces documents sont détenus par Santé Québec. 

 
f) Tout addenda, protocole ou accord complémentaire à l'Entente-cadre 
nationale (2017) et à l'Addenda no 1 (2021), détenu par Santé Québec dans 
l'exercice de ses fonctions, applicable aux établissements qui lui sont 
rattachés sur le territoire de Montréal ou à l'échelle provinciale. 

 
En réponse au point a) de votre demande, vous trouverez ci-joint la politique de notre 
établissement sur le sujet, soit la Politique de lutte contre la maltraitance envers les personnes 
majeures en situation de vulnérabilité. 
 

 

-joint un avis de recours 
devant cette commission.  
 
Nous demeurons disponibles pour tout renseignement additionnel.  
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de nos sentiments les meilleurs. 

____________
Marie-Ève Belley
Substitut du r
Bureau de la direction générale
Santé Québec - CHU Sainte-Justine
acces.information.hsj@ssss.gouv.qc.ca

p. j. Avis de recours
Politique de lutte contre la maltraitance envers les personnes majeures en situation de vulnérabilité
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AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir 

où le délai prévu pour répondre 
décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la 
décision devrait être révisée (art. 137). 

 

QUÉBEC       MONTRÉAL 

    
525, boulevard René-Lévesque Est   2045, rue Stanley 
Bureau 2.36       Bureau 900 
Québec (Québec) G1R 5S9     Montréal (Québec) H3A 2V4 
Tél. : (418) 528-7741      Tél. : (514) 873-4196 
Téléc. : (418) 529-3102     Téléc. : (514) 844-6170 

b) Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 

(notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
 

c) Délais 

(art. 135).  

requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
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APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir 

ou de compétence.  

 

b) Délais 

dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties.

c) Procédure 

son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

14 juin 2006
Mise à jour le 7 novembre 2020
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